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Résumé 

 

Cet article analyse l’impact des inégalités de genre sur la croissance économique dans l’UEMOA, à 

travers une approche VAR en panel appliquée aux données de 2001 à 2021 provenant de la Banque 

mondiale et du PNUD. Les résultats montrent que les inégalités de genre affectent négativement la 

croissance l’année suivante, en particulier via le capital humain. Pour y remédier, les États membres 

doivent adopter des politiques ciblées et renforcer l’institutionnalisation du Genre afin de réduire 

durablement ces inégalités et stimuler la croissance économique. 
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Gender inequality effects on economic growth in WAEMU area 
 
Abstract 

This article analyzes the impact of gender inequalities on economic growth in the WAEMU, using a 

panel VAR approach applied to data from 2001 to 2021 sourced from the World Bank and UNDP. The 

results show that gender inequalities negatively affect growth in the following year, particularly through 

human capital. To address this issue, member states must adopt targeted policies and strengthen the 

institutionalization of gender in order to sustainably reduce these inequalities and stimulate economic 

growth. 
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Introduction  

Le débat sur la relation entre la croissance et les inégalités reste largement ouvert dans la 

littérature économique, avec des positions divergentes sur les mécanismes de transmission et 

les effets attendus (J. E. Stiglitz, 2012). Plus récemment, les échanges se sont étendus aux 

canaux reliant la croissance et les inégalités de genre, sans pour autant parvenir à un consensus 

clair. Selon D. Cuberes et M. Teignier (2012), deux grandes familles de modèles se distinguent. 

D’une part, les modèles dynamiques mettent en évidence une relation bidirectionnelle entre 

inégalités sexospécifiques et croissance économique. Dans cette optique, le canal de la 

fécondité et celui du capital humain jouent un rôle déterminant. O. Galor et D. N. Weil (1996) 

montrent ainsi que la croissance économique tend à réduire la fécondité, ce qui favorise une 

production accrue. De même, l’amélioration du capital humain féminin entraîne une 

redéfinition des choix familiaux, favorisant une baisse de la natalité au profit d’une meilleure 

éducation des enfants, et donc une hausse de la productivité (N-P. Lagerlöf, 2003). 

D’autre part, les modèles statiques analysent l’impact des inégalités de genre sur la productivité 

globale, en les regroupant en deux grands ensembles. Le premier met en exergue les effets 

positifs d’une hausse de revenu sur la réduction des écarts entre les sexe à travers les canaux 

que sont (i) l’élasticité du revenu, les droits de propriété et (iii) le progrès technologique. Pour 

G. S. Becker (1981), au-delà d’un certain seuil de revenu, la fécondité diminue, et induit un 

accroissement de l’investissement éducatif par enfant et l’intégration des femmes sur le marché 

du travail. Dans le même sens, M. Doepke et M. Tertilt (2009) montrent que l’évolution des 

droits de propriété et l’autonomisation progressive des femmes sont tributaires du rendement 

attendu de l’éducation. J. Greenwood et al. (2005) soulignent quant à eux que le progrès 

technologique réduit le temps consacré par les femmes aux soins domestiques, et partant 

favorise leur insertion dans le travail rémunéré. Quant au second bloc des modèles, il évalue les 

pertes économiques dues aux inégalités. B. Esteve-Volart (2004) observe qu’exclure les 

femmes de l’emploi ou des postes de direction réduit le vivier de talents et freine l’innovation. 

Cette situation se traduit par une baisse de productivité et du PIB par habitant. Dans le même 

sens, C-T. Hsieh et al. (2019), à travers un modèle de choix professionnel fondé sur l’avantage 

comparatif, estiment que l’évolution de la participation des femmes et des minorités a contribué 

à hauteur de 17% à 20% à la croissance économique des Etats-Unis entre 1960 et 2008. 

Cependant, D. Cuberes et M. Teignier (2012) relèvent des lacunes majeures dans la littérature 

existante. En effet, il ressort que peu de modèles quantifient l’impact global des écarts de genre 
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sur l’économie, et la plupart des explications théoriques se concentrent sur la fécondité et le 

capital humain, négligeant la productivité féminine. Pour combler cette lacune, les auteurs 

développent un modèle théorique démontrant que les disparités entre sexes dans l’accès aux 

postes de directions réduisent la qualité moyenne du capital managérial et par conséquent, la 

productivité globale. De même, les inégalités de genre dans la participation au marché du travail 

se traduisent par une diminution du revenu par habitant et un ralentissement de la croissance 

économique. Ces résultats sont confirmés par des études empiriques. Z. Bassedar et F. Mokhtari 

(2020), en utilisant l’indice de l’inégalité de Genre (IIG) dans la région du MENA 

(Meditarranean Middle East and North Africa) sur la période 2006-2017, trouvent une relation 

positive et significative entre égalité de genre et croissance. 

Dans la zone UEMOA et de façon générale en Afrique de l’Ouest, les études empiriques ayant 

analysé le lien direct entre genre et croissance économique sont rares, exception faite de 

quelques recherches sectorielles. Dans ce sens, N. Fall (2017) en ayant recours à des données 

de panel, a conclu à l’existence de lien positif entre les dépenses de santé par tête et la croissance 

dans la zone UEMOA. Toutefois, il démontre que la baisse de la mortalité et l’urbanisme se 

révèlent comme des variables contribuant significativement à la performance économique. 

Dans le secteur agricole, M. Bamba et I. S. Moulèye (2020), s’inspirant du modèle classique de 

G. Mankiw et al. (1992) ont mis en exergue la primauté des niveaux d’éducation secondaire et 

supérieur pour booster la croissance agricole, contrairement à l’éducation primaire dont l’effet 

apparait négatif. Ces résultats illustrent que les dimensions sociales (santé, éducation) 

influencent significativement la croissance, mais les études reliant directement les inégalités de 

genre à la croissance dans l’espace UEMOA demeurent limitées. 

Ce constat met en exergue un paradoxe, à savoir que la zone UEMOA disposant d’une 

croissance soutenue du PIB s’établissant à 6% en moyenne entre 2017 et 2022 (hors impact 

Covid-19), se caractérise par de fortes disparités entre les femmes et les hommes (UEMOA, 

2020). Cette thèse est corroborée par le niveau de l’Indice de l’inégalité de genre (IIG) des Etats 

membres (PNUD, 2020). A titre d’illustration, le Senegal est classé 130ème avec un score de 

0,533 pendant que le Mali occupe la 158ème place avec un score de 0,671 sur 162 pays. D’où 

l’hypothèse formulée : il existe une relation négative entre inégalités de genre et croissance 

économique dans l’UEMOA. L’objectif de recherche est alors de vérifier empiriquement ce 

lien et d’en dégager les mécanismes, afin de mieux comprendre comment une réduction des 

écarts entre hommes et femmes pourrait renforcer le potentiel de croissance de l’Union. 
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Le présent article est organisé autour de trois (03) parties. Après avoir procédé à la déclinaison 

de la méthodologie (1), nous présenterons les résultats (2), avant de procéder aux analyses et 

discussions y relatives (3).  

       

1. Méthodologie    

Cette section est consacrée à la présentation du champ d’étude et du modèle d’analyse mobilisé  

pour appréhender la problématique de recherche et orienter la collecte des données ainsi que 

l’analyse des résultats. 

1.1-  Champ d’étude 

L’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), instituée en 1994 à la suite de 

divers efforts d’intégration régionale (F. Sawadogo, 2015), rassemble huit États d’Afrique de 

l’Ouest, à savoir la République du Bénin, le Burkina Faso, la République de Côte d’Ivoire, la 

Guinée-Bissau, la République du Mali, la République du Niger, la République du Sénégal et la 

République Togolaise (UEMOA, 2003). La zone UEMOA dispose d’une monnaie commune 

(le franc FCFA), émise par la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). 

Cette monnaie est arrimée à l’euro à une parité fixe, garantissant la stabilité monétaire eu sein 

de la zone. L’UEMOA poursuit l’ambition de garantir la stabilité macroéconomique, une 

croissance durable et un développement harmonieux, à travers la mise en œuvre de politiques 

communes couvrant notamment les domaines du budget, de la monnaie, le commerce, ainsi que 

l’agriculture. L’UEMOA veille également à la libre circulation des personnes, des biens et des 

capitaux en vue de la consolidation de l’intégration économique dans un environnement 

d’équité et d’égalité de genre. 

1.2-  Le modèle d’analyse 

Notre modèle d’analyse est le modèle à Vecteur Autorégressif (VAR). C’est un modèle 

économique qui facilite la capture des interdépendances entre plusieurs séries chronologiques. 

Son modèle théorique est présenté par la formule suivante : 

𝑌(𝑡) = 𝐾(𝑡)𝛼𝐻(𝑡)𝛽(𝐴(𝑡)𝐿(𝑡))1−𝛼−𝛽 

𝐾 représente le capital physique,  

𝐻 le capital humain,  

𝐿 le travail et  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mod%C3%A8le_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mod%C3%A8le_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9rie_temporelle
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𝐴  le progrès technique qui a été présenté comme exogène c'est-à-dire qu'il est déterminé en dehors du 

modèle. 

Les modèles VAR sont utilisés pour analyser les effets des politiques économiques en simulant 

des chocs. Ils modélisent les relations dynamiques entre variables économiques, considérées 

comme interdépendantes et autocorrélées. Chaque variable est expliquée à la fois par ses 

propres valeurs passées et par celles des autres, ce qui nécessite des bases de données riches (A. 

Bénassy-Quéré et al., 2021). Leur principal avantage est leur caractère "a-théorique" : ils ne 

s’inscrivent dans aucun paradigme et privilégient une approche statistique (P-O. Beffy, 2008 ; 

R. Bourbonnais, 2021). Toutefois, cette absence de fondement théorique n’exclut pas la 

possibilité d’une interprétation économique des résultats (F. Collard & P. Fève, 2008).  

Dans le cadre de cette recherche, le recours à un modèle VAR par panel s’avère pertinent, car 

il permet de capturer les interactions endogènes entre les inégalités de genre et la croissance 

économique. Cette approche met en lumière non seulement les effets différés des inégalités de 

genre sur la croissance économique, mais aussi les éventuelles rétroactions de la croissance sur 

les inégalités. De plus, la combinaison des données de panel avec la logique VAR traditionnelle 

permet de tenir compte de l’hétérogénéité individuelle non observée, renforçant la robustesse 

des résultats empiriques. 

Formulation du modèle empirique 

𝑃𝑖𝑏𝑖𝑡 = 𝛼1lfbcf𝑖𝑡 + 𝛼2lSE_M𝑖𝑡 + 𝛼3lSE_Fit + 𝛼4lIfpr_fit + 𝛼5lineq𝑖𝑡 + 𝛼6lpopac𝑖𝑡 + 𝑢1𝑡

+ 𝑣1𝑡+𝜀1𝑖𝑡 

t=année (2001 à 2021) ; 

i= pays (Benin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée Bissau, Mali, Niger, Sénégal, Togo). 

Les termes 𝑢𝑗𝑖, 𝑣𝑗𝑡 et 𝜀𝑗𝑖𝑡,  𝑗 = 1, . . ,6 représentent respectivement les effets spécifiques pays, les effets 

spécifiques temporels et les termes aléatoires. 

PIB : Produit intérieur brut ; 

lSE_M : Logarithme népérien de la proportion des hommes ayant au moins un niveau secondaire ; 

lSE_F : Logarithme népérien de la proportion des femmes ayant au moins un niveau secondaire ; 

lineq : Logarithme népérien de l’indice inégalité du genre ; 

lfbcf : Logarithme népérien de la Formation brute de capital fixe (FBCF) ; 

lIfpr_f : Logarithme népérien du taux de participation à la population active, femmes ; 
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lpopac : Logarithme népérien de la population active 

Les variables retenues se présentent comme suit dans le tableau 1 :  

Tableau 1 : Dictionnaire des variables 

Variables du 

modèle  

Proxy Variables utilisées 

dans le modèle stata 

Signes 

théoriques 

attendus 

Références 

Inégalités de genre L’indice d’inégalité du 

genre 

Logarithme népérien de 

l’indice inégalité du 

genre (lineq) 

  

Production (Y) la croissance annuelle  

du PIB ; 

cro_pib (%) - 

- 

(O. Galor & D. 

N. Weil, 1996) ; 

(Z. Bessedar & 

F. Mokhtari, 

2020) 

Capital physique 

(K) 

La Formation brute de 

capital fixe (en % du 

PIB) par tête : 

Logarithme népérien 

FBCF (lfbcf) 

- (G. S. Becker, 

1999) 

Capital humain 

(𝑯) 
La proportion des 

hommes ayant au 

moins un niveau 

secondaire 

Logarithme népérien de 

la proportion des 

hommes ayant au moins 

un niveau secondaire 

(lSE_M) 

- (C-T. Hsieh et 

al., 2019) 

La Proportion des 

femmes ayant au 

moins un niveau 

secondaire 

Logarithme népérien de 

la proportion des 

femmes ayant au moins 

un niveau secondaire 

(lSE_F) 

+ 

- 

(G. S. Becker, 

1999) ; 

(C-T. Hsieh et 

al., 2019) 

Travail (L) Le taux de 

participation à la 

population active, 

femmes (% de la 

population féminine 

âgée de 15 ans et plus) 

Logarithme népérien du 

taux de participation à 

la population active, 

femmes (lIfpr_f) 

- (B. Esteve-

Volart, 2004) 

La population active 

(entre 15 et 64 ans) 

Logarithme népérien de 

la population active 

(lpopac) 

- (B. Esteve-

Volart, 2004) 

Sources : Sogohoun Juste Coulibaly, juillet 2023 

2. Résultats 

Nous allons aborder successivement les résultats descriptifs (2.1), et économétriques (2.2). 

2.1-  Statistiques descriptives 

Dans cette rubrique, nous allons présenter l’évolution du PIB et l’IIG des Etats membres de 

l’UEMOA, et donner un aperçu sur les variables du modèle de notre recherche.  
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2.1.1. PIB versus IIG des Etats membres l’UEMOA 

La figure 2 présente l’évolution du PIB et celle de l’IIG de l’espace UEMOA. 

Figure 1: Evolution du PIB vs IIG dans l'espace UEMOA 

 

Source : Sogohoun Juste Coulibaly à partir des données BM et PNUD, juillet 2023 

Il ressort que l’évolution du PIB présente un caractère erratique mais s’inscrit globalement dans 

une tendance haussière. En revanche, l’IIG affiche une orientation baissière sur la période 

considérée. Cette dynamique suggère qu’à mesure que la création de richesse s’accroît, les 

inégalités de genre tendent à se réduire. 

2.1.2. Aperçu sur les variables du modèle  

Les caractéristiques des variables du modèle se présentent comme suit dans le tableau 3. 

Tableau 2 : Caractéristiques des variables du modèle 

Variable Nombre 

d’observations 

Moyenne Ecart type Minimum Maximum 

cro_pib  168 4.344954 2.930282 -5.370447 15.37624 

lfbcf  165 2.947352 0.340618 1.901964 3.569853 

lSE_F  164 2.213878 0.637777 -0.060005 3.361436 

lineq  164 -0.455478 0.066907 -0.634878 -0.235722 

lIfpr_m  168 4.304894 0.127948 4.034966 4.506598 
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lpopac  168 15.1094 0.850744 12.8955 16.15305 

lSE_M  164 2.973463 0.551224 1.174752 3.787017 

Source : Sogohoun Juste Coulibaly à partir des données BM et PNUD, juillet 2023 

On observe que la croissance du PIB fluctue fortement, oscillant entre un maximum de 15,37 

% et un minimum de -5,37 %, pour une moyenne de 4,3 %. Le taux d’investissement demeure 

positif sur l’ensemble de la période étudiée. Quant aux variables lSE_F et lineq, elles présentent 

des évolutions contrastées, alternant entre des valeurs positives et négatives. 

2.2-  Données économétriques 

2.2.1. Test de causalité de granger 

Les différents tests de causalité de Granger montrent que globalement : (i) le niveau des 

investissements est expliqué par les variables retardées et les autres variables du modèle ; (ii) 

la participation des femmes au travail est expliquée par les autres variables ; et (iii) le niveau 

d’étude secondaire des hommes est expliqué par les variables retardées et par les autres 

variables du modèle. 

Plus spécifiquement, il apparait que le niveau de la croissance économique est expliqué par les 

inégalités de Genre (IIG) retardées. 

2.2.2. Relation entre inégalité de genre et croissance économique  

A ce niveau, les variables significatives au seuil de 5% sont : l’investissement retardé et les 

inégalités de genre retardé. L’investissement retardé a un effet positif sur la croissance tandis 

que l’IIG retardée a un effet négatif sur la variable expliquée. 

Tableau 3 : Relation entre la croissance annuelle du PIB et les autres variables 

Variable  Coef. Std. Err. z P>|z| [95% Conf. Interval] 

cro_pib       

cro_pib       

L1. -0.090483 0.148159 -0.61 0.541 -0.380869 0.199904 

       

lfbcf       

L1. 6.483235** 3.398215 1.91 0.056 -0.177145 13.14361 

       

lSE_F       

L1. -13.74759 8.789405 -1.56 0.118 -30.97451 3.479325 

       

lSE_M       

L1. 9.951911 7.965686 1.25 0.212 -5.660547 25.56437 
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Variable  Coef. Std. Err. z P>|z| [95% Conf. Interval] 

lIfpr_f       

L1. -44.37281 48.13702 -0.92 0.357 -138.7196 49.97402 

       

lineq       

L1. -73.48648** 37.86925 -1.94 0.052 -147.7089 0.735891 

       

lpopac       

L1. -15.15656 9.921864 -1.53 0.127 -34.60305 4.289937 

Source : Sogohoun Juste Coulibaly à partir des données BM et PNUD, juillet 2023 

Le modèle montre que les investissements ont un effet positif mais différé sur la croissance. 

Une hausse de 1 % des investissements entraîne une augmentation de 6 % de la production 

l’année suivante. Ainsi, l’investissement apparaît comme un moteur essentiel de la croissance 

économique.  

2.2.3. Relation entre inégalités de genre et les autres variables  

Au niveau de la relation entre les inégalités de genre et l’investissement, seules l’investissement 

retardé et la croissance du PIB retardée sont significatives au seuil de 5 %. L’investissement 

retardé agit positivement, tandis que la croissance retardée a un effet négatif. Le modèle montre 

que les investissements réalisés une année donnée influencent positivement ceux de l’année 

suivante. Il révèle aussi que les inégalités de genre ont un effet négatif, bien que non significatif, 

sur les investissements futurs. 

Concernant la relation entre l’IIG et les autres variables, il apparait qu’une seule variable est 

significative, celle de l’IIG retardée. Cela signifie que les inégalités de genre constaté cette 

année renforcent les inégalités que l’on pourra constater l’an prochain. 

S’agissant de la relation entre le taux de participation des femmes à la vie active et les autres 

variables, il ressort que le taux de participation des femmes s’explique par le taux de 

participation retardé des femmes. Par ailleurs, on constate que les autres variables ne sont pas 

significatives, et que l’IIG retardé a un effet négatif sur le taux de participation des femmes 

même si cette variable n’est pas significative. L’enseignement qu’on tire de ce modèle est que 

le taux de participation des femmes à l’activité économique constaté en une année t renforce le 

taux de participation que l’on constate à l’année t+1 ; aussi, les inégalités de genre contribuent 

à baisser le niveau de participation des femmes à la vie active. 
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3. Discussion 

3.1.Synthèse des résultats et interprétation 

Les inégalités de genre ont un effet négatif sur l’investissement mais cette variable n’est pas 

significative. Dans l’analyse de la relation entre l’investissement et les autres variables d’étude, 

il ressort que les variables significatives au seuil de 5% sont la croissance annuelle du PIB 

retardé et l’investissement retardé. 

L’investissement retardé a un effet positif sur l’investissement présent tandis que la croissance 

annuelle retardée a un effet négatif sur la variable expliquée. 

L’enseignement qu’on tire de ce modèle est que les investissements réalisés au cours d’une 

année donnée ont un impact positif sur les investissements de l’année suivante. On découvre 

que les inégalités de genre de l’année t ont un effet négatif sur les investissements de l’année 

t+1 même si cette variable n’est pas significative. Ce résultat se rapproche de celui de S. Klasen 

(2000) dont l’investigation portée sur des pays d’Asie du Sud, d’Afrique Sub-saharienne et du 

Moyen-Orient a abouti au fait que la croissance économique est indirectement affectée par 

l’impact des inégalités de genre sur les investissements et la croissance de la population. 

Les simulations révèlent que l’indice d’inégalité du genre retardé a un effet négatif sur le taux 

de participation des femmes même si cette variable n’est pas significative. Toutefois, il n’y a 

pas de lien significatif avec la croissance du PIB.  

Ce résultat s’inscrit dans le même sens que celui de M. Al Rakhis (2015), partant d’une étude 

couvrant 19 pays arabes, qui a abouti notamment à l’inexistence de relation significative entre 

les inégalités de genre au niveau du travail et la croissance économique. Par ailleurs, nos 

résultats sont contraires à ceux de D. Dollar & R. Gatti (1999). Ces derniers estimant les taux 

de croissance économique sur cinq ans entre 1975 et 1990 dans un panel de 127 pays, ont abouti 

à l’existence d’une corrélation positive entre la croissance du revenu par habitant et le niveau 

initial d'études secondaires des femmes, en contrôlant le niveau d'études secondaires des 

hommes. 

Concernant l’effet de l’inégalité de Genre sur la croissance économique, nos résultats montrent 

que l’investissement retardé a un effet positif sur la croissance tandis que l’IIG retardée a un 

effet négatif sur la variable expliquée. 
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Ce modèle met en évidence que les investissements consentis au cours d’un exercice donné 

induisent un effet positif et différé sur la production économique de l’exercice suivant. Plus 

précisément, une augmentation de 1% du volume des investissements se traduit par un 

accroissement de 6 % du taux de croissance économique. Un tel résultat corrobore les 

fondements de la théorie économique, qui établit le rôle déterminant de l’investissement comme 

moteur de la croissance.  

De même, les inégalités de genre constatées au cours d’une année donnée affectent 

négativement la croissance de l’année d’après par l’intermédiaire du capital humain. Dans le 

cas d’espère, on constate que lorsque le niveau des inégalités de genre baisse de 1%, cela 

occasionne une augmentation de la croissance de 5%. Cela est assez proche des résultats de K. 

B. S. Dua-Body (2022)1 ayant abouti au fait que lorsque le niveau d’inégalités de genre 

augmente de 1 point de pourcentage, le taux de croissance économique baisse de 2.67 points de 

pourcentage, toute chose égale par ailleurs. Du reste, cela va également dans le même sens que 

les résultats des travaux de O. Galor & D. N. Weil (1996) ainsi que Z. Bessedar & F. Mokhtari 

(2020). 

3.2. Contribution et limite de l’article 

Somme toute, même s’il est reconnu que la relation entre l’inégalité de Genre et la croissance 

économique n’est pas évidente, notre modèle d’étude permet de déterminer les liens entre le 

PIB et l’IIG. Aussi a-t-il été constaté que l’IIG retardée exerce un effet négatif sur la croissance 

économique. En d’autres termes, les inégalités de genre observées au cours d’une année donnée 

tendent à affecter défavorablement la croissance économique de l’année suivante. Cela 

confirme notre hypothèse. 

Par ailleurs, l’article comporte des limites liées au nombre relativement faible des observations. 

Une série plus longue au niveau temporel aurait permis d’obtenir des résultats plus robustes.  

En outre, le modèle a été pénalisé par le fait que nous n’avons pas trouvé des données 

convenables sur la période d’étude comme la proportion d’hommes ou de femmes ayant le 

niveau primaire comme minimum. De même le modèle n’a pas intégré les influences des 

inégalités de genre dans la répartition de l’épargne sur la croissance économique.  

                                                      
1 L’étude réalisée par Dua-Boly a procédé à l’analyse des relations entre les inégalités de genre et la croissance 

économique en Afrique subsaharienne sur la base de données de panel VAR concernant 11 pays d’Afrique 

Subsaharienne de la période 2000 à 2019 
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Conclusion 

L’objectif de l’étude était d’analyser les effets des inégalités de Genre sur la croissance 

économique dans l’espace UEMOA. Pour le déroulement de l’étude, nous avons eu recours à 

une méthode quantitative, à savoir l’utilisation du modèle à Vecteur Autorégressif (VAR) qui 

est un modèle économique qui facilite la capture des interdépendances entre plusieurs séries 

chronologiques. Les données de panel issues essentiellement des bases de données du PNUD 

et de la Banque Mondiale, ont concernées les huit (08) Etats membres de l’UEMOA. La période 

d’étude s’étendait de 2001 à 2021. 

En termes de résultat, il ressort que lorsque le niveau des inégalités de genre baisse de 1%, cela 

occasionne une augmentation de la croissance économique de 5%. Ainsi, quand des inégalités 

de genre sont constatées en une année donnée, cela a un effet négatif sur la croissance 

économique de l’année d’après.  

En vue d’une réduction significative des inégalités de genre dans l’optique de booster la 

croissance économique, les Etats membres de l’UEMOA devront faire des choix de politiques 

économiques adaptées. En effet, vu que les inégalités de genre se renforcent dans le temps, les 

Etats devront mettre en œuvre des politiques de discrimination positive en vue de créer des 

incitations pour briser ce cercle vicieux en accordant des avantages aux femmes (bourses 

d’études, initiatives d’autonomisation des femmes, etc.). Cette préconisation est valable pour 

hausser notamment le taux de participation des femmes à la vie active. 

Par ailleurs, l’intervention de l’Etat devra viser à agir de façon structurelle sur les politiques 

publiques. Il s’agira de veiller à l’intégration transversale et systématique du Genre dans les 

plans de développement, conformément aux conclusions de la Conférence de Beijing (ONU, 

1995). Cela va consister à la prise en compte du Genre dans le cycle de vie des politiques 

publiques et dans la chaîne des valeurs des filières. Une mise en œuvre plus engagée du Schéma 

organisationnel type d’institutionnalisation du Genre (STIG), et de ses dérivées telles que la 

Budgétisation sensible au Genre, la systématisation de la production de statistiques désagrégées 

par sexe, et la production de comptes satellites de production des menaces, pourrait permettre 

des avancées significatives. 

Le modèle présente des limites liées au faible nombre d’observations et à l’absence de données 

adéquates, notamment sur le niveau minimal d’éducation par sexe, ce qui a réduit la robustesse 

des résultats. De plus, il n’a pas pris en compte l’influence des inégalités de genre dans la 

répartition de l’épargne sur la croissance économique. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mod%C3%A8le_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9rie_temporelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9rie_temporelle
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Les difficultés rencontrées concernent la présence de données manquantes, notamment au 

niveau des variables "la proportion des hommes ayant au moins un niveau secondaire" et "la 

Proportion des femmes ayant au moins un niveau secondaire" pour ce qui est relatif à la Guinée 

Bissau (période 2001 à 2004). 
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